
Librrsé ÉgIjté Vram,, (té

RÉPUNLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE L’ISÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DE LA PROTECTION DES POPULATIONS
Service protection de environnement

GRENOBLE LE 23 NOV. 21115

AFFAIRE SUIVIE PAR A. JAULIAC
E 04.50.59,49.55
: 04.56.59.49.96

ARRETE PREFECTORAL

COMPLEMENTAIRE N° 2015

Le Préfet de l’isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de rOrdre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment son Livre V, Titre 1er (l.C.P.E.) et ses
articles R.512-31 et R512-33;

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R51 1-9 du code
de l’environnement;

VU l’ensemble des décisions ayant réglementé les activités exercées par I’EURL RENEBOIS
au sein de son établissement situé au lieu-dit « Les Seillières » sur la commune de Chatte, et
notamment le récépissé de déclaration n° 2008/0761 du 10octobre2008;

VU l’ensemble des décisions ayant réglementé les activités exercées par la société 516G
(Société d’Imprégnation du Bas-Grésivaudan) au sein de son établissement situé au lieu-dit
« Les Seillières » 410, chemin du Pignet sur la commune de Chatte;

VU le courrier de la société SIBG du 22 octobre 2013 par lequel elle a transmis à l’inspection
des installations classées de la DREAL un dossier relatif au projet de modification des
conditions d’exploitation de son site implanté sur la commune de Chatte (implantation de 2
cuves de stockage de produits de préservation du bois)

VU le courrier de la société SIBG du 3juin 2015 par lequel elle indique reprendre l’activité
exercée par la société RENEBOIS sur la commune de Chatte

VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement de la DREAL Rhône-Alpes en date du 3
juillet2015;

VU la lettre du 18 septembre 2015, invitant l’exploitant à se faire entendre par le Conseil
Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques et lui
communiquant les propositions de l’inspection des installations classées
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VU l’avis du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques du 1er octobre 2015

VU la lettre du 20 octobre 2015, communiquant â l’exploitant le projet d’arrêté concernant
son établissement

CONSIDERANT qu’il apparaît nécessaire d’intégrer les activités des sociétés SIBG et
RENEBOIS au sein d’une seul arrêté préfectoral, l’exploitant désigné au titre de la
réglementation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement
(IOPE) étant la société SlBO

CONSIDERANT le projet de modification des conditions d’exploitation du site exploité par la
société SIBG sur la commune de Chatte (implantation de 2 cuves de stockage de produits
de préservation du bois) n’induit pas d’augmentation significative des risques

CONSIDERANT en conséquence que la modification envisagée par la société SIBG n’est
pas substantielle;

CONSIDERANT qu’il convient de mettre à jour la situation administrative du site au regard
de l’évolution des activités du site et de la modification de la nomenclature des installations
classées pour la protection de l’environnement;

CONSIDERANT qu’il convient d’imposer des prescriptions complémentaires à la société
SIBG, en application des dispositions de l’article R.512-31 du code de l’environnement et en
vue de garantir les intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l’environnement;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’isère

ARR ETE

ARTICLE I

La société SIBG (Société d’imprégnation du Bas-Grésivaudan), ci-après dénommée
l’exploitant, dont le siége social est situé au lieu-dit “Les Seillières” —410, chemin du Pignet
sur le territoirc:de la commune de Chatte (38160), est tenue de respecter strictement frs
prescriptioùs complémentaires ci-annexées relatives à l’exploitation de son établissement
situé à la meme adresse.

ARTICLE 2

Conformément aux dispositions de l’article R 512-31 du Livre V, Titre i’ (l.C.P.E) du code
de l’environnement susvisé, des prescriptions additionnelles pourront être prescrites par
arrêtés complémentaires pris sur proposition de l’inspection des installations classées et
après avis du Conseil Départemental de ‘Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques.
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ARTICLE 3

L’exploitant devra déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui
seraient de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L 511-1 du code de
l’environnement.

En cas d’accident, il sera tenu de remettre à l’inspection des installations classées un
rapport répondant aux exigences de l’article R 512-69 du Livre V, Titre 1er (l.C.P.E) du code
de l’environnement susvisé.

ARTICLE 4

Conformément aux dispositions de l’article R 512-33 du Livre V, Titre 1er (I.C.P.E) du code
de l’environnement susvisé, tout exercice d’une activité nouvelle classée, toute
transformation, toute extension de l’exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la
connaissance du Préfet avec tous ses éléments d’appréciation.

Tout transfert dans un autre emplacement, d’une installation soumise à autorisation, devra
faire l’objet d’une demande préalable au Préfet.

ARTICLE 5

En cas d’arrêt définitif de l’installation, l’exploitant est tenu de notifier au Préfet la date de cet
arrêt au moins 3 mois avant cette dernière, en joignant un dossier qui indique les mesures
prises ou prévues pour assurer la mise en sécurité du site et les propositions sur le type
d’usage futur du site, conformément à l’article R.512-39-1 du code de l’environnement.

Les mesures précitées relatives à la mise en sécurité comportent notamment:
- l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que
les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site,
- des interdictions ou limitations d’accès au site,
- la suppression des risques d’incendie ou d’explosion,
- la surveillance des effets de l’installation sur son environnement.

Au moment de la notification, l’exploitant transmettra également au maire ou au président de
l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d’urbanisme et
au propriétaire du terrain d’assiette de l’installation, les documents en sa possession sur les
activités de l’entreprise dont les propositions d’usage futur, dans les conditions fixées par
l’article R.512-39-2 du code de l’environnement.

L’exploitant transmettra enfin au Préfet un mémoire de réhabilitation du site précisant les
mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l’article
L.511-1 du code de l’environnement compte tenu du ou des types d’usage prévus pour le
site, conformément aux dispositions de l’article R.512-39-3 du code de l’environnement. Les
travaux et mesures de surveillance nécessaires pourront être prescrites par arrêté
préfectoral au vu du mémoire de réhabilitation.

ARTICLES

Un extrait du présent arrêté complémentaire sera tenu à la disposition de tout intéressé. Il
sera affiché à la porte de la mairie de Chatte et publié sur le site internet des services de l’Etat
en Isère, pendant une durée minimum d’un mois.
Le même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l’installation, par les
soins de l’exploitant.
Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l’Isère et aux frais de l’exploitant, dans deux
journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département.
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ARTICLE 7

En application des articles L.514-6 et R.514-3-1 du code de l’environnement, cet arrêté est
soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré au tribunal administratif de Grenoble:
- par l’exploitant ou le demandeur, dans un délai de deux mois à compter de sa notification,
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 dans un
délai d’un an à compter de sa publication ou de son affichage. Toutefois, si la mise en service
de l’installation n’est pas intervenue six mois après sa publication ou son affichage, le délai de
recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois aprés cette mise en
service.

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans
le voisinage d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de
l’acte portant autorisation ou enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions
primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

ARTICLES

Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition.

ARTICLE 9

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère, le Maire de Chatte et la Directrice régionale
de l’environnement, de l’aménagement et du logement Rhône-Alpes en charge de l’inspection
des installations classées, sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié à la société SIBG.

Fait à Grenoble, le 2 3 NOV. 2015

Le Préfet,

e Pré Fe t, w

Patrick LAPOUZ
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Vu pour être annexé l’arrêté préfocloral
en date de ce jour.

Grenoble,Ie:
2 NOY. 2U15

Le Préfet

4tIèooIIÔfl

TECHNIQUES

Patrick LAPOÂZE APPLICABLES

a

SIBG
(SO CIETE D ‘IMPREGNATION DU BA S-GRESI VA UDA N)

Lieu-dit « Les Seillières»
410, Chemin du Pignet

38160 CHATTE
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TITRE I - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. - EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

La société 616G (Société d’Imprégnation du Bas-Grésivaudan) dont le siège social est sis au lieu-dit « Les Seillières » — 410,
chemin du Pignet sur le territoire de la commune de Chatte (38160), est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions
annexées au présent arrêté, à exploiter à cette même adresse, les installations détaillées dans les articles suivants.

ARTICLE 1.1.2. - MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES
ANTERIEURS

Les prescriptions de l’arrêté préfectoral n°95-6907 du 27octobre 1995 et de l’arrêté préfectoral complémentaire n°2008-06782
du 22juillet 2006 (relatif à la mise en place d’une surveillance des eaux souterraines) sont supprimées et remplacées par les
prescriptions du présent arrêté.

ARTICLE 1.1.3. - INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A
DEC LARATION

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux installations ou équipements exploités dans l’établissement, qui,
mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à
autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans rétablissement dès
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d’autorisation.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. - LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES

Rubrique Régime de Libeilé de la rubrique (activité) Nature de l’installation Critère de Volume Unité du
classement , classement autorisé volume

__________________________ ____________________________

autorisé
2415-1 A Installations de mise ei oeuvre de produits Autoclave de 24m1 Quantité dc 85000 litre

de préservation du bois et matêriaux (12 ni linéaire) produits de
dérivés 3 cuves de stockage de produils preseRahon du
I. La cuantité suscoptible d’être présente d’imprégnation bois susceptible
dans lnstallation étant supérieure à (< Tanaiith E 3474 » additionné à d’être présente
1 000 I 0,05 % de « Tanagard 3755 s): dans I installation

—30° m’(solution à 24%)
— 30° ni’ (soution â 3,4%)
—25m’ (solution à 3,4% additionnée à

I % de colorant « Tanatone 3950 s)

— 1 cuve de préparation de 5 m’

2410.8.2 D Atelier où l’on travaille le bois Scierie puissance de 180 kW
l’ensemble des

machines
présentes dans
l’installation qui
concourent au

___________ _________________ ____________________________

travail du bois

________ _______

1172 NC Stockage el emploi de substances ou Quantité de 4,1 tonne
préparations dangereuses pour Solution concentrée de produit de substances ou
l’environnement —A-, très toxiques pour les traitement « Tanahth E 3474 » préparations
organismes aquatiques telles que définies (classé R50/53 ou [1410) dangereuses
à la rubrique 1000 à l’exclusion de celles 4 x 1 m’ susceptible d’étre
visées nominativement ou par famille par présente dans
d’autres rubriques, installation
La quantité totale susceptible d’être Additif stérilisant « Tanagard 3755»
présente dans l’installation étant (classé R5o153 ou [1410)
3, Supérieure ou égale à 20 t mais 4 bIdons dc 25 I
inférieure à 100 t.

3700 NC Préservation du bois et des produits Volume annuel de bols traités Capacité de 20 m4
dérivés du bois au moyen de produits n’excédant pas 4800m’ production
chimiques, avec une capacilé de (sur la base de 240 jours travaillés par Journalière
production supérieure à 75 ru’ parjour, an)
autre que le seul traitement contre la
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coloration.

1432 NC Stockage en réservoirs manufacturés de 1 cuves aérienne de gasoil non routier: Capacité 0,5 m
liquides Inflammables visés à la rubrique 2,5 m’ équivalente totale
1430. (liquides

inflammables de
1èrs catégorie

visés à la rubrique
1430)

1532 NC

Stations-service: Installations, ouvertes ou
non au public, où les carburants sont
transférés de réservoirs de stockage fixes
dans les réservoirs à carburant de
véhicules à moteur, de bateaux ou
d’aéronefs. Le volume annuel de carburant
(liquides Inflammables visés à la rubrique

de la catégorie de référence
[coeFficient 1] dIstribué étant:
3. Supérieur à 100m’ mais inférieur ou
énai à 3 500 m’
Stockage de bois ou matériaux Activité de traitement du bois: 150 m Volume de bois I 3150 m
combustibles analogues y compris les - Auvent de stockage de 270m’ susceptible d’étre

• produts finis conditionnés et les produits (paquets de bois en attente de ‘ stocké
‘ou déchets répcndant à la définition de la traitement ou d’enlèvement)
biomasse et vsés par la rubrique 2910-A,

- Zone abritée de stockage du bois
ne relevant pas de la rubriqje 1531, à traité de 170m2
l’exception des établissements recevant du . - . -

public. •Actmtéscere

Le volume susceptible d’être stocké étant: 3000m

3. SupérIeure à 1 000 m’mals inférieure ou
égale à 20 000 m’

• les cuves de stockage de produit de préservation du bols ayant un volume de 42 m, un dispositif automatique empécho le remplissage de
chaque cuve au-delà de 30m’

A (Autorisation) I E (Enregistrement) I DC (Déclaration avec Contrôle périodique) ID (Déclaration) / NC (Non Classé)
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les
capacités maximales autorisées.

ARTICLE 1.2.2. - SITUATION DE L’ETABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur la commune et la parcelle suivantes

Communes Parcelle Section

CHATTE Parcelle 38 ZD

CHAPITRE 1,3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE
D’AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l’exploitant. En tout état de cause, elles respectent par
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1. - DUREE DE L’AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet si l’installation n’a pas été mise en sorvice dans un délai de trois ans ou n’a pas
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIERES

ARTICLE 1.5.1. - OBJET DES GARANTIES FINANCIERES

Conformément à l’arrêté ministériel du 12/0212015 fixant la liste des installations classées soumises à l’obligation de constitution
des garanties financiéres, la société 518G est concernée au titre de fa rubrique 2415.

ArUcle 1.5.2. - ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIERES

Afin de déterminer l’obligation de constitution des garanties financières à échéance du 01 juillet 2017, l’exploitant
transmettra au préfet de l’isère une proposition de montant des garanties financières, en application des dispositions de
l’article 3 de l’arrêté ministériel du 31/05/2012 relatif aux modalités de détermination et d’actualisation du montant des
garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées,

1435 NC Poste de distribution de gasoil non
routier (GNR) pour le Manitou

3,75 n? lan
de GNR distribué

Volume annuel 0,75
équivalent
distribué
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Cette proposition sera accompagnée des valeurs et justifications techniques des différents paramètres pertinents ayant
permis le calcul proposé par l’exploitant.

Le calcul du montant des garanties financières sera réalisé sur la base des quantités maximales de déchets susceptibles
d’être entreposées sur le site, telles que fixées à l’article 5.1.7 du présent arrêté.

Il intégrera, notamment, le coût du retraitement des déchets constitués par les 109 tonnes de produits de traitement du bois
en solution

Conformément à l’article 3 de ce même arrêté ministériel, la proposition de montant des garanties financières sera
adressée au préfet au moins six mois avant l’échéance de constitution précitée.

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTI VITE

ARTICLE 1.6.1. - PORTER A CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur voisinage, et de nature à
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation, est portée avant sa réalisation à la
connaissance du Préfet avec tous les éléments d’appréciation.

ARTICLE 1.6.2. - MISE A JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable telle que prévue à l’article
R.512-33 du Code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander
une analyse critique d’éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert
dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant.

ARTICLE 1.6,3. - TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle
demande d’autorisation ou de déclaration.

ARTICLE 1.6.4. - CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Dans le cas où l’établissement change d’exploitant, le successeur (ait la déclaration au Préfet dans le mols qui suit la prise en
charge de l’exploitant.

ARTICLE 1.6.6. - CESSATION D’ACTI VITE

Lorsqu’une installation classée est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins
avant celui-ci.
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès (‘arrét de l’exploitation, la mise en
sécurité du site. Ces mesures portent notamment sur:
- l’évacuation ou réliminauon des produits dangereux et des déchels présents sur le site
- les interdictions ou limitations d’accès au site;
- la suppression des risques d’incendie et d’explosion;
- la surveillance des effets de l’installation sur son environnement.
En outre, l’exploitant doit placer le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à
l’article L.5II-1 et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions de l’article R.512-39.2 du Code de
l’environnement, : “

CHAPITRE 1.7 DELAIS ET VOIES DE RECOURS
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré à la juridiction administrative compétente (Tribunal administratif de Grenoble):

10 Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été
notifiés
20 Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communos intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts visés aux articles L.2l 1,1 et
L.511-1, dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l’affichage des dits actes, ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu’à la fin d’une période de six mois suivant la mise en activité de l’installation.
Les tiers qui n’ont acquis ou pris â bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage d’une installation
classée que postérieurement à l’affichage ou à la publicalion de l’arrêté autorisant l’ouverture de cette installation ou atiénuant
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrèlé à la juridiction administrative.
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CHAPITRE 1.8 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l’établissement les prescriptions qui le
concernent des textes cités ci-après

Textes

Arrêté du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d’actualisation du montant des garanties
financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise
en oeuvre de mesures de geson de la pollution des sols et des eaux souterraines

Arrêté du 12 février 2015 fixant la liste des installations classées soumises à l’obigation de constitution de
garanlies financières en application du 5 de l’article R516-l du code de l’environnement

Arrêté du 04 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées
pour la protection de l’environnement soumises à autorisation.

Arrêté ministériel du 31janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions
polluantes et des déchets

Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l’évatuation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la
cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études
de dangers des installations classées soumises à autorisation —

Arrêté du 29juillet 2005 modifié fixant te formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à
l’article R 541-45 du Code de l’environnement.

Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute
nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation

Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations
classées pour la protection de l’environnement

Arrêté du SI mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés
au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d’explosion

Arrêté ministériel du 31janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions
polluantes et des déchets

CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET
R E G L E M E N TATI ON S

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et
notamment le Code civil, le Code de l’urbanisme, le Code du travail et le Code général des collectivités territoriates ainsi que la
réglementation sur les équipements sous pression.

En ce qui concerne cette dernière, l’exploitant établira et tïendra à jour un état des équipements sous pression soumis aux
dispositions de l’arrêté ministériel du 15 mars 2000 modifié avec l’indication des éléments suivants pour chaque équipement
concerné

— te nom du constructeur ou du fabricant

— le numéro de fabrication (ou référence de l’lSO pour les tuyauteries)

— le type : R pour récipient, ACAFR pour appareil à couverce amovible à fermeture rapide, GVAPHP pour générateur avec
présence humaine permanente, GVSPHP pour générateur sans présence humaIne permanente, T pour tuyauterie

-

- l’année de fabrication

— la nature du fluide et groupe: I ou 2

— la pression de calcul ou pression maximale admissible

— le volume en litres ou te DN pour les tuyauteries

— les dates de la dernière et de la prochaine inspection périodique

— les dates de la demière et de la prochaine requalification périodique

— [existence d’un dossier descriptif (état descriptif ou notice d’instructions)

-- les dérogations ou aménagements éventuels.
Cet état petit étre tenu à jour sous une forme numérique un exemplaire sous format papier est remis à l’inspection des
installations classées ou à l’agent chargé de la surveillance des appareils à pression à sa demande,

Les droits des tiors sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1,1. - OBJECTIFS GENERAUX

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l’aménagement l’entretien et l’exploitation des
installations pour
- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l’environnement;
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées;
- prévenir en toutes circonstances, l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la
santé, la salubrité publique, l’agriculture, la protection de la nature et de l’environnement ainsi que pour la conservation des
sites et des monuments.

ARTICLE 2.1.2. - CONSIGNES D’EXPLOITATION

L’exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à
effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

L’exploitation doit se taire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une connaissance
de la conduite de l’installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés et des déchets stockés, triés et regroupés
dans l’installation.

CHAPITRE 2,2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES

ARTICLE 2.2.1. - RESERVES DE PRODUITS

L’établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matiéres consommables utilisés de manière courante ou
occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tQls que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides
inhibiteurs, produits absorbants,

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1. - PROPRETE
L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans le paysage.

L’ensemble des Installations est maintenu propre et entretenu en permanence, notamment de manière à éviter les amas de
matiéres dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les
produits et poussières.

Les abords de l’établissement placés sous le contrôle de l’exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté
(végétation, j afin notamment de ne pas gêner l’intervention des services d’incendie et de secours et de ne pas favoriser la
propagation d’un sinistre.

L’exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de
poussiéres, papiers, boues, déchets,

Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un soin particulier.

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS
Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrété est immédiatement porté à la
connaissance du préfet par l’exploitant.

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE 2.5.1. - DECLARATION ET RAPPORT

L’exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les accidents ou incidents
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article
L.511-l du code de l’environnement. Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un
rapport d’incident est transmis par l’exploitant à l’inspection des installations classées.

Il précise notamment les circonstances et les causes de l’accident ou de l’incident, les effets sur les personnes et
l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à
moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 ours à l’inspection des installations classées.



_______________________________________________________

- p8127

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION
DE L’INSPECTION

L’exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant notamment les documents suivants:
-le dossier de demande d’autorisaùon initial,
-les plans tenus à jour,

-les récépissés de déclaration et les prescdplions générales, en cas d’installations soumises à déclaration non couvertes par un
arrêté d’autorisation,
-les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux
installations classées pour la protection de [environnement.

Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté doiient être tenus
à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.
Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des
données.
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. - DISPOSITIONS GENERALES

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des installations de manière
à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en oeuvre de technologies propres, le
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l’efficacité énergétique.
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées
d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction.
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent étre conçues, exploitées et entretenues de manière
-à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,
à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant devra prendre les
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les installations concernées.
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche
normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute circonstance le
respect des dispositions du présent arrété.
Le brûlage à l’air libre est interdit.

ARTICLE 3.1.2. - POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l’emplacement des
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité.

ARTICLE 3,1.3. - ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles
d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.4. - VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de
poussières et de matières diverses
-les voles de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et
convenablement nettoyées,
-les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela
des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin,
-les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
-des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5. - ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (rêcipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation,
transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de
capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussiéres. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont
raccordés â une Installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et
aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours
de séchage, les dépoussiéreurs...).
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES

F

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU

ARTICLE 4.1.1. - ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Toutes dispositions sont prises pour limiter les consommations d’eau.
L’approvisionnement en eau du site est assuré par le réseau d’eau potable de la commune de Chatle.

ARTICLE 4.1.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D’EAUX

Article 4.1.2.1.
Les installations de prélèvement d’eau doivent être munies d’un dispositif de mesures totaisateur.

ArtIcle 4.1.2.2.
Le relevé du totaliseur est effectué au minimum une fois par mois.

Ces informations doivent être Inscrites dans un registre consigné dans le dossier « installations classées)) prévu a l’article 2.6
et tenu à la disposition de l’inspection des Installations classées.

ARTICLE 4.1.3.- PROTECTION DES RESEAUX D’EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE
PRELEVEMENT

Article 4.1,31. Réseau d’alimentation en eau potable
Un ou plusieurs réservoirs de coupure, ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties
équivalentes, sont installés afin d’isoler les réseaux d’eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les
réseaux d’adduction d’eau publique.

Les systèmes de disconnexion doivent être vérifiés régulièrement (â minima une fois par an) et entretenus.
L’exploitant est en mesure d’en justifier sur demande de l’inspection des installations classées.

Article 4.1.3.2. Prélèvement d’eau en nappe par forage
Le site n’est pas équipé de forage en nappe.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES
ARTICLE 4.2.1. - DISPOSITIONS GENERALES

Tous les rejets aqueux sont canalisés. Tout rejet liquide non prévu au chapitre 4.3 ou non conforme à ses dispositions est
interdit.
A l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d’établir des
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

ARTICLE 4.2.2. - PLAN DES RESEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par rexploitant, régulièrement mis à jour, notamment après
chaque. modification notable, et datés, Ils sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées ainsi que des
services d’incendie et de secours.
Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître
- l’origine et la distribution de l’eau d’alimentation,

- les dispositifs de protection de l’alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif
permettant un Isolement avec la distribution alimentaire, .,)

- les secteurs collectés et les réseaux associés
les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)

- les ouvrages d’épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu).

ARTICLE 4.2.3. - ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à étre curables, étanches et résister dans le temps
aux actions physiques et chimiques des effluonts ou produits susceptibles d’y transiter.
L’exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement sont aériennes.
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ARTICLE 4.2.4. - PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’ETABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d’égouts ou de dégager des
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d’autres effluents.

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de [être, sont équipés d’une
protection efficace contre le danger de propagation de flammes.

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux
Des dispositifs sont implantés de sorte à maintenir sur le site l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’élre pollués
lors d’un sinistre (écoulement accidentel, accident de transport, ...), y compris les eaux utilisées lors d’un Incendie, afin de
prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel.
Ils sont maintenus en état de marche, signalés et actionnabtes en toute circonstance localement et/ou à partir d’un poste de
commande.Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.
Ces dispositifs feront l’objet de vérifications périodiques (à minima une fois par an). Les résultats de ces vérifications
périodiques sont consignés dans un registre.
Ce registre figure dans le dossier (C installations classées » prévu a l’article 2.6.
La mise en service des nouvelles installations de traitement du bois est conditionnée par la remise au préfet des justificatifs
correspondant à la mise en place de ces dispositifs.

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1. - IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents de l’établissement
— eaux sanitaires;
— eaux pluviales de voiries et de toitures

ARTICLE 4.3.2. - COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement.
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets
fixées par le présent arrêtê. II est interdit d’abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions
autres que celtes résultant du rassemblement des effluents normaux de l’établissement ou celles nécessaires à la bonne
marche des installations de traitement.
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d’eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le
présent arrêté sont interdits.

ARTICLE 4.3.3. - LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Le site ne dispose d’aucun point de rejet externe.
Les points de rejet internes d’effluents de toute nature sont au nombre de 3. lIs sont définis comme suit:

Désignation du rejet Nature des eaux ou des effluents Milieu récepteur

Infiltration sur la parcelle (champ d’épandage)

Rejet EU 1 Eaux sanitaires après traitement préalable au travers d’un
. . dispositif d assainissement individuel (bac

‘.
‘ dégraisseur, fosse toutes eaux et filtre)

Rejet EP 1 Eaux pluviales de ruissellement (voiries) Infiltration sur la parcelle au moyen de 2 puits
Rejet EP 2 et de toitures d’infiltration

ARTICLE 4.3.4. - CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET

Article 4.3.4.1. Conception

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à permettre une bonne diffusion des effluents dans le
milieu récepteur.

Article 4.3.4.2. Aménagement
4.3,4.2.1 .Aménagement des points de prélèvement

Les points de rejet d’effluents liquides sont aménagés pour permettre, le cas échéant, un prélèvement d’échantillons, Ils sont
aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions
doivent également être prises pour faciliter les interventions d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection des
installations classées,
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Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, ainsi que les agents mandatés par
[inspection des installations classées, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de
rejet vers te mitieu récepteur.
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ARTICLE 43.5, - CARACTERISTIQUES GENERALES DE L’ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts

- de matières flottantes;

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou
vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes

- de tout produit susceptible de nuire â la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou
précipitables qui, directement ou indirectement, sonL susceptibles d’entraver le bon fonctionnement des ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes

- Température: 30 °C;

- pH : compris entre 5,5 et 8,5;
- Matières en suspension (MES): 100 mg/l;

ARTICLE t3.6. - GESTION DES EAUX POLLUEES INTERNES A L’ETABLISSEMENT

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément diverses catégories d’eaux polluées issues du site vers les
traitements opproprïès (si requis) avant d’être rejetées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.
Les puisards d’infiltration des eaux pluviales (voIries, toitures) seront protégés contre tout ruissellement éventuel de produits ou
déchets dangereux ainsi que d’eaux d’extinction incendie,

Article 4.3.6.1. Eaux sanitaires
Les eaux sanitaires sont traitées en conformité avec les règles sanitaires en vigueur.
Elles sont collectées par le réseau interne des eaux sanitaires puis dirigées vers le dispositif d’assainissement individuel du site.
Si un réseau d’assainissement communal performant est mis en place, elles y seront raccordées.

441c1e 4.3.6.2. Eaux pluviales
Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des hydrocarbures, des produits
chimiques et autres polluants devront être traitées avant rejet â l’aide de dispositions destinées à retenir ces produits.

ticle 4.3.6.4. Eaux réslduaires industrielles
Le site ne génère aucun rejet d’eaux résiduaires Industrielles.
Les égouttures et les eaux issues du rinçage des installations de traitement sont réemployées lors de la préparation des
solutions de traitement.

ARTICLE 4.3.7. - VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES

Les eaux sanitaires doivent être traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur.

ARTICLE 4.3.8, - EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES

Les eaux pluviales polluées collectées dans les réseaux de collecte sont éliminées vers les filières de traitement des déchets
appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront étre évacuées vers le milieu récepteur dans
les limites autorisées par le présent arrété.

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les autres réseaux.

ARTICLE 43g,
- VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES

La qualité des eaux pluviales est tenu de respecter, avant infiltration sur la parcelle, les va!eurs limites en concentration ci-après
(point de, rejet EP1 et EP2)

Composés Concentration moyenne journalière (mgIl)

Hydrocarbures totaux 5

Propiconazole
Fout rejet de ces composés dans les eaux pluviales est

Cuivre nterdit.
2-octyl-2H-isothlazole-3-one -...

—— route détection d’un de ces composés devra faire l’objet
Tebuconazole d’une notification à l’inspection des installations classées

2-aminoéthanol

ARTICLE 4.3.10. - SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES

Article 4.3.10.1. Réseau de surveillance des eaux souterraines
4.3.10.1.1. Conception du réseau de forages

Le réseau de contrôle et de surveillance de la qualité des eaux souterraines au droit dii site est constitué par les 3 ouvrages
piézométriques détaillés ci-après:
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— Captage agricole n°1 (Forage Jany) implanté en amont hydraulique du site;
— Captage agricole n° 3 (Captage Germain) implanté en aval hydraulique du site;
— Captage agricole n° 7 (Captage Gervan) implanté en aval hydraulique du site.

4.3.10.1.2. RéalisatIon des forages
Les forages mis en place sont réalisés dans les règles de l’art conformément aux recommandations du fascicule AFNOR -FD-X
31-614 d’octobre 1999.

4.3.10.1.3. Protection des ouvrages
Les puits de contrôle doivent être protégés des agressions extérieures (écoulement accidentel1 eaux incendies,...).

Article 4.3.10.2. Analyse des eaux souterraines

4.3.1OE2.’f. Prélèvement et échantillonnage des eaux souterraines

Le prélévement, l’échantillonnage et le condilionnemeni des échantillons d’eau suivront les recommandations du fascicule
AFNOR FD-X-31 .616 de décembre 2000.
Le niveau des eaux souterraines est mesuré à l’occasion de chaque prélèvement pour analyse, avec une mesure en période de
hautes et basses eaux.
Cette mesure devant permettre de déterminer le sens d’écoulement des eaux souterraines, elle sera réalisée sur des points
nivelés,
Pour chaque puits, les résultats d’analyses doivent être consignés dans des tableaux de contrôle comportant les éléments
nécessaires à leur évaluabon (niveau d’eau, paramètres suivis, analyses de référence, ...).
4.3.10.2.2. Nature et Fréquence d’analyse

Les paramètres ci-dessous seront analysés conformément aux méthodes de référence et normes en vigueur à fréquence
semestrielle (avec des analyses en période de hautes eaux et de basses eaux).

Paramètres

Hydrocarbures totaux

___________

— Propiconazole — —

________________________

Cuivre
- Tébuconazole

_____________

2-aminoéthanol (Ethanolamine)
Chrome

_____________________

2-octyl-2H-isothiazole-3-one
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TITRE 5 - DECHETS

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1.1. - LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS

L’exploitant prend toutes tes dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l’exploitation de ses installations
pour:
— en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conception, la fabrication
et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l’utilisation des
ressources et améliorer l’efficacité de leur utilisation
— assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre:
a) la préparation en vue de la réutilisation
b) le recyclage
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique;
d) l’élimination.
Vexploilant ne peut éliminer ou faire éliminer dans des installations de stockage de déchets que des déchets ultimes au sens
de rarticle L. 541-2-1 du Code de l’environnement.

ARTICLE 5.12. - SEPARATION DES DECHETS

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon â faciliter leur
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques,
Les déchets dangereux sont définis par l’article R.541-8 du Code de l’environnement.

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont
interdits.
Les déchets d’emballage industriels doivent étre éliminés dans les ccnditions des articles R.54366 à R.543-72 et R.543-74 du
Code de l’environnement portant application des articles L.541-1 et suivants du Code de l’environnement relatifs à l’élimination
des déchets et à la récupération des matériaux et relatifs, notamment, aux déchets d’emballage dont les détenteurs ne sont pas
des ménages (J.O. du 21juillet1994).

ARTICLE 5.1.3. - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE
INTERNES DES DECHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent I’étre dans
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement.

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.

ARTICLE 5.1.4. - DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L’EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT

L’exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits sur le site dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à
l’article L.511-1 du Code de l’environnement, Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume et
remet les déchets qu’il produit à des personnes autorisées à les prendre en charge.
Les installations destinataires des déchets, y compris en transit, doivent être régulièrement autorisées (agréées le cas échéant)
à cet effet. L’exploitant doit pouvoir en justifier à tout moment.

ARTICLE 5.1.5. - DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L’INTERIEUR DE LETABLISSEMENT

Toute élimination de déchets dans l’enceinte de l’établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre définitiO est
interdite.

ARTICLE 5.1.6. - TRANSPORT

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit étre accompagné du bordereau de suivi établi en application de
l’arrêté ministériel du 29juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l’article R 541-45 du code
de l’environnement.
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-50 à R 541-64 et R 541-7g du code
de l’environnement relatif au transport par route, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs
utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées.
L’importation ou l’exportation de déchets ne peut étre réalisée qu’après accord des autorités compétentes, en application du
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.
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Le registre des déchets, les bordereaux de suivi des déchets et la liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, les
documents d’accompagnement relatifs à l’exportation ou l’importation de déchets sont tenus à la disposition de l’inspection des
installations classées.

ARTICLE 5.1.7. - DECHETS PRODUITS PAR L’ETABLISSEMENT

Les déchets produits par l’installation doivent être entreposés dans les conditions prévenant les risques de pollution (prévention
des envols, des ruissellements, des inflltrations dans le sol, des odeurs,.-.)
Les déchets dangereux produits par l’installation doivent être traités dans des installations réglementées à cet effet au titre du
Code de l’environnement, dans des conditions propres à assurer la protection de (environnement.
Un registre des déchets dangereux produits (nature, tonnage, Wière de traitement, elo.) est tenu à jour.
Ce registre est consigné dans le dossier « installation classée » prévu a l’article 2,6,
L’exploitant doit émettre un bordereau de suivi dès qu’il remet ces déchets à un tiers et doit être en mesure d’en justifier le
traitement,

Les principaux déchets générés par le fonclionnement normal des installations sont listées ci-après:

Type de . Quantité maximale stockée sur site
déchet

Codes des dechels Nature des déchets

Déchets non 17.04.07 Feuillard métallique 1 tonne
dangereux

15.01.10* Emballages vides souillés 1 tonne
Déchets

dangereux 07.04.11 * Boues provenant du curage des installations 5 tonnes
de traitement du bois (autoclave, rétentions)
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TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 6.1.1. - AMENAGEMENTS

L’installation est construite équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage
ou de constituer une nuisance pour celle-ci.
Les prescriptions de arrêté ministériel du 23janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les
installalions relevant du livre V — titre I du Code de l’Environnement, ainsi que les règles techniques annexées é la circulaire du
23 juillet 1988 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables.

ARTICLE 6.1.2.-VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l’établissement, et
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du
cade de l’environnement.
En particulier, les engins de chantier doivent être conformes à un type homologué.

ARTICLE 6.1.3. - APPAREILS DE COMMUNICATION

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant pour le
voisinage est interdit sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents graves ou
d’accidents.

CHAPITRE 6,2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. - VALEURS LIMITES D’EMERGENCE

Niveau de bruit amblant existant dans Émergence admIssible pour la période allant
les zones à émergence réglementée (incluant le bruit de de 7h à 20h! sauf dimanches et jours fériés

l’établissement)

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou

égal à 45 dB(A)
6 dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A)

ARTICLE 6.2.2. - NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux limites do bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs sukTanles pour les
différentes périodes de la journée

Périodes de jour Périodes de nuit
PERI ODES Allant de 7h à 20h, Allant de 20h à 7h,

(saur dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés)

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) Pas d’activité

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs
admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2,1 dans les zones à émergence réglementée.

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS
En cas d’émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis
seront déterminés suivant les spéciflcations des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23juillet1986
relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées.
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES
ARTICLE 7.1.1. - INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES
DANS VETABLISSEMENT

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes dans
l’établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la
réglementation en vigueur est constamment tenu à Jour.
Cet inventaire est tenu é la disposition permanente des services de secours et de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 7.1.2. -ZONAGES INTERNES A L’ETABLISSEMENT

L’exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d’émanations toxiques ou dexplosion
de par la présence de substances DLI préparations dangereuses stockées ou utilïsées ou d’atmosphères nocives ou explosibles
pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente.
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour.
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l’entrée de ces zones et en tant que de besoin
rappelées à l’intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s’ils existent.

ARTICLE 7.13. - CONNAISSANCE DES PRODUITS — ÉTIQUETAGE
L’exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits
dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l’article R.231-53 du Code
du Travail.

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS
ARTICLE 7,2.1. - ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT

L’exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l’intérieur de l’établissement.
Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.
Les voies de circulation et d’accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d’incendie et de secours
puissent évoluer sans difficulté.
L’établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.
Le site dispose d’au moins un accès en permanence maintenu accessible de l’extérieur du site pour les moyens d’intervention.

Article 7.2.1.1. Contrôle des accès
Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations,
L’exploitant prer.d les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanonte des personnes
présentes dans l’établissement.

ARTICLE 7.2.2. - BATIMENTS ET LOCAUX

Les installations ne sont pas surmontées de locaux occupés par des tiers ou habités.
A l’intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenUes constamment dégagées pour faciliter la
circulation du personnel ainsi que l’intervention des secours en cas de sinistre.

ARTICLE 7.2.3. - INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE A LA TERRE

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en
vigueur.
La mise é la terre est effectuée suivant les règles de l’art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre.
Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent
qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport.
L’exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correclives prises.
Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé.

Article 7.2.3.1. Zones susceptibles d’être à l’origine d’une explosion
Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté ministériel du 31 mars igan, portant réglementation des installations électriques des
établissements réglementés au titre de la tégislation sur tes instaltations classées et susceptibles de présenter des risques
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d’explosion, sont applicables à l’ensemble des zones de risque d’atmosphère explosive de l’établissement. Le plan de ces
zones est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques,

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d’engendrer des
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles.

Dans les parties de l’installation présentant un risque “atmosphères explosibles”, les installations électriques, mécaniques,
hydrauliques et pneumatiques doivent être conformes aux dispositions du décret n° 98-lolo du 19 novembre 1996 relatif aux
appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. Elles sont réduites à ce qui est
sttctement nécessaire aux besoins de l’exploitation et sont entièrement constituées de matériels utilisables dans les
atmosphères explosives.
Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d’inflammation et doivent être convenablement protégées
contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l’action des produits présents dans la partie de l’installation en
cause.

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES
SUBSTANCES POUVANT PRESENTER DES DANGERS

ARTICLE 7.3.1. - CONSIGNES D’EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement
des conséquences dommageables pour le voisinage et l’environnement (phases de démarrage et d’arrêt, fonctionnement
normal, entretien, ...) font l’objet de procédures et instructions d’exploitation écrites et contrôlées.

Le personnel d’exploitation reçoit une formation portant sur les risques présentés par l’entreposage ou la manipulation des
déchets dangereux ou contenant des substances dangereuses ou préparations dangereuses mentionnées à l’article R.511-1O
du Code de l’environnement, ainsi que sur les moyens mis en oeuvre pour les éviter. II connait les procédures à suivre en cas
d’urgence.
Sans préjudice des dispositions du Code du travail, des consignes de sécurité précisant les modalités d’application des
dispositions du présent arrêté sont étabies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel dans les lieux fréquentés
par le personnel.
Ces consignes indiquent notamment

— toutes les informations utiles sur les produits ou déchets manipulés (caractéristiques et dangers associés), les
réactions chimiques et les risques des opérations mises en oeuvre

— les précautions à prendre avec l’emploi et le stockage de produits ou déchets incompatibles;
— les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et

notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en cas d’épandage accidentel
— la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, des services

d’incendie et de secours, etc.:
— tes moyens à mettre en oeuvre en cas d’accident (notamment les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie);
— les modalités de mise en oeuvre du dispositif d’isolement du réseau de collecte, prévu au point 4.2.4,2;
— les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de fluides);
— l’obligation du « permis d’intervention» ou « permis de feu »
— l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de fumer sur l’ensemble du site;
— l’interdiction de tout brûlage à [air libre;
— lobligation d’informer l’inspection des Installations classées en cas d’accident.

ARTICLE 7.3.2, - VERIFICATIONS PERIODIQUES

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en oeuvre ou entreposées des substances et préparations
dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d’intervention font l’objet de vérifications périodiques. Il convient, en
particulier, de s’assurer du bon fonctionnement des organes de conduite et des dispositifs de sécurité.

ARTICLE 7,3,3. - INTERDICTION DE FEUX

II est interdit d’apporter du feu ou une source d’ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des
risques d’incendie au d’explosion sauf pour les interventions ayant fait l’objet d’un permis d’intervention spécifique.

Il est formellement interdit de fumer dans l’enceinte de l’établissement, Cette interdiction est affichée en caractères très
apparents sur les portes d’accés, à l’intérieur des locaux et au droit des aires de stockage des déchets.
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ARTICLE 7.3.4, - FORMATION DU PERSONNEL

Outre l’aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire,
reçoivent une formation sur les risques inhérents aux instal!ations, la conduite à tenir en cas d’incident ou accident et, sur la
mise en oeuvre des moyens d’intervention.

ARTICLE 7.3.5. - TRAVAUX D’ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tous les travaux d’extension, modification ou maintenance dans ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et
toxique sont réalisés sur la base d’un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions
de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter.
Les travaux font robjet d’un permis défivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.

Article 7.3.5.1. « Permis d’intervention » ou « permis de feu »
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emptoi d’une flamme ou d’une source chaude par exemple) ne
peuvent être effectués qu’après délivrance d’un cc permis d’intervention » et éventuellement d’un « permis de feu » et en
respectant une consigne particulière.

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne partIculière doivent être établis et visés par
[exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure,
le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particuliére doivent être signés par l’exploitant
et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées.

Après ta fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par [exploitant ou
son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure.

CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES
ARTICLE 7.4.1. - ORGANISATION DE L’ETASLISSEMENT

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour sassurer périodiquement de l’étanchéité des
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service aprés arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent
que le justifieront les conditions d’exploitation. L’exploitant assure une traçabilité de ces vérifications.

ARTICLE 7.4.2. - ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES

Les fûts, réservoirs et autres emballages portent de maniére très lisible la dénomination exacte de leur contenu, et s’il y a lieu le
numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l’étiquetage des substances et préparations chimiques
dangereuses,
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible.

ARTICLE 7.4.3, - RETENTIONS

Tout stockage fixe ou temporaire d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes
- 100% de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, ta capacité de rétention est au moins égale
à:
- dans le cas de liquides inflammables, à l’exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts;
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts;
- dans tous les cas, 800 I minimum ou ègale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I.
La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir, résiste à l’action physique et chimique des fluides et
peut âtre contrôlée à tout moment. II en est de même pour son éventuel dispositif d’obturation qui est maintenu fermé en
permanence.
Les capacités de rétention ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d’assainissement ou le
milieu naturel.
Toute fissuration, déformation, dégradation d’une rétention fait l’objet d’une réparation immédiate et d’un signalement à
l’inspection des installations classées.
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservot associé y soit récupérée, compte tenu en
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir,
Ces capacités de rétention doivent étre construites suivant les règles de l’art, en limitant notamment les surfaces susceptibles
d’être mouillées en cas de fuite.
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par
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les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations
avoisinantes et l’environnement.
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations
dangereuses, sont réalisés sur des cuveties de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques.

ARTICLE 7.4A, - RESERVOIRS

L’étanchéité des réservoirs associés à la rétention doit pouvoir étre contrôlée à tout marnent.
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite
dangereuse.

ARTICLE 7.4.5. - REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibtes ne sont pas associés à une méme rétention.
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’envfronnement,
n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés.

L’exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence.

ARTICLE 7.4.6. - STOCKAGE SUR LES LIEUX D’EMPLOI

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement
normal.

ARTICLE 7.4.7. - TRANSPORTS — CHARGEMENTS — DECHARGEMENTS

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées
selon les règles de l’art (cf article 7.4.3), Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des
véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.

Le transport des produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le
renversemont accidente! des emballages (arrimage des fûts, etc.).

En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s’effectuent suivant des parcours bien
déterminés et font l’objet de consignes particulières.
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.

Les réservors sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur
débordement en cours de remplissage.

Ce dispositif de surveillance est pourvu d’une alarme de niveau haut.

ARTICLE 7.4,8, - ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la filière déchets la
plus appropriée.

CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 7.5.1. - DENNITION GENERALE DES MOYENS

Les installations doivent être accessibles pour permettre l’intervention des services d’incendie et de secours. Elles sont
desservies, sur au moins une face par une voie engin. En cas de local fermé, une des façades est équipée d’ouvrants
permettant te passage de sauveteurs équipés.
Les zones contenant des matières combustibles de natures différentes doivent être sectorisées de manière à prévenir les
risques de propagation d’un incendie.

ARTiCLE 7.5.2. - RESSOURCES EN EAU

L’installation doit étre équipée de moyens de lutte internes contre l’incendie appropriés aux risques, et a minima

— d’un moyen permettant d’aterter tes services d’incendie et de secours;
— de plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours avec une description des dangers pour

chaque local
— de plans d’évacuation du site;
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— d’extincteurs répartis à ‘intérieur des locaux ainsi que sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques
spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d’extinction sont appropriés
aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés;

— de 2 appareils fixes de lutte contre l’incendie (prises d’eau, poteaux incendie d’un réseau public ou privé) d’un diamètre
nominal DNIOO ou DNI5O implantés de telle sorte que tout point de la limite de rinstallation se trouve à moins de
150 mètres d’un appareil permettant de fournir, sans interruption, un débit minimal de 60 m3lheure pendant une durée d’au
moins 2 heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service
d’incendie et de secours de s’alimenter sur ces appareils.

A défaut, une réserve d’eau d’au moins 120 mètres cubes destinée à l’extinction ou tout autre moyen équivalent est accessible
en toutes circonstances et à une distance de l’installalion ayant recue!lli lavis des services départementaux d’incendie et de
secours. Ce dispositif dispose des prises de raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service
d’incendie et de secours de s’alimenter et permet de fournir un débit de 60 m3Ih.

ARTICLE 7.5.3. - ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION
Les moyens d’intervention sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. Ils sont disponibles en permanence et
dimensionnés pour fonctionner efficacement quelle que soit la température extérieure, et notamment en période de gel.
L’exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d’essais périodiques de ces matériels.
Les moyens de lutte contre l’incendie font l’objet de vérifications périodiques par un organisme qualifié au minimum une fois par
an. Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées sont Inscrites sur un registre tenu à la disposition
des services de la protection civile, d’incendie et de secours et de l’inspection des installations classées,
Ce registre est consigné dans le dossier « installations classées » prévu a l’article 2.6.
L’exploitant est en mesure de justifier à l’inspection des installations classées la disponibilité effective des débits d’eau ainsi que
le dimensionnement.
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TITRE B - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT

Le titre 8 s’applique nonobstant rapplication des titres I à 7 qui concernent l’ensemble des activités pratiquées sur le site.

CHÀPITRES.I INSTALLATION DE TRAITEMENT AUTOCLAVE DU BOIS

kRTICLE 8.1.1 — Les diverses opérations relatives au traitement du bois ne devront être confiées qu’à du personnel instruit des
angers que comporte celte activité tant pour lui-même que pour le milieu extérieur.

es opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installaNons (démarrage et arrêt, fonctionnement normal,

ntretien...) doivent faire l’objet de consignes d’exploitation écrites, Ces consignes prévoient notamment:

— les modes opératoires;

— la fréquenco de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisance générées

— les instructions de maintenance et de nettoyage;

— les conditions de conservation et de stockage des produits et la limitation au strict nécessaire des quantités.

LRTICLE 8.1.2 — Pendant tes périodes de non activité de l’entreprise, les installations de mise en oeuvre et de stockage des solutions

e Iraitement du bois bénéficieront des sécurilés nécessaires à pallier tout incident ou accident éventuel.

Les locaux abritant les installations de traitement du bois seront notamment fermés à clef en dehors des périodes d’activité.

ARTICLE 8.1.3 — Toutes dispositions seront prises pour qu’il ne puisse y avoir, en cas d’accident, tel que rupture de récipient,

déversement direct des matières dangereuses ou insalubres vers les égouts ou le milieu naturel.

kRTICLE 8.1.4 — Les opérations de traitement seront effectuées à l’intérieur d’un atelier couvert et sur une aire étanche protégée du

.iissellement des eaux météoriques.

lonobstant l’application des dispositions de l’article 7.4.3 du présent arrêté, l’autoclave, les réservoirs de produits et leurs annexes

onduites, vannes) seront associés à une capacité de rétention conçue pour recueillir toute fuite éventuelle provenant de toute partie de

équipement concerné et réalisée de façon à permettre la collecte et le recyclage des eaux souillées et des égouttures. Elle sera

trictement isolée de toute canalisation reliée au réseau des effluents du site. Toute canalisation enterrée est interdite.

tRTICLE 8.1.5 — Les dispositifs de rétention sont étanches aux produits qu’ils pourraient contenir et résistent à leur action physique et

himique. Il en est de même pour leurs dispositifs d’obturation éventuels qui doivent être maintenus fermés.

Les dispositifs de rétention seront maintenus dans un état de propreté correct et vides de tout produit liquide, solide ou péteux.

Aucune vidange ne sera faite dans les ciwettes de rétention.

iRTICLE 8.1.6 — Les ateliers, aires de traitement et d’égouttages seront maintenus dans un bon état de propreté aussi régulièrement

ue nécessaire; les souillures récupérées seront traitées comme des déchets.

tRTICLE 8.1.7 — L’activité ne génère aucun rejet d’eaux résiduaires industrielles.

es eaux Issues du rinçage de l’autoclave, nécessaire entre 2 opérations de traitement au moyen d’une solution différente, seront

olleclées puis recyclées dans la cuve de préparation.

;ont interdits : tous déversements, écouements, rejets, de produits concentrés ou en solution et d’égouttures dans l’environnement ou
ans les réseaux d’égouts du site.

RTlCLE 8.1.8 — Les cuves de stockage et de prêparation (mélange) contenant les sotutions utilisées pour le traitement du bois sont

rotégées des chocs et résistent à l’action chimique des produits qu’elles sont susceptibles do contenir.

lIes sont accessibles et peuvent être inspectées. Elles sont convenablement entretenues et font l’objet d’examens périodiques

ppropriés permettant de s’assurer de leur bon état. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la
isposition de l’inspection des installations classées.

tRTICLE 8.1.9 — Les cuves de stockage et de préparation (mélange) sont équipées:

de jauges de niveau facilement repérables permettant de contrôler à tout moment leur taux de remplissage;

de dispositifs de sécurité, couplés à une alarme sonore et visuelle, permettant de se prémunir de tout débordement (détecteur de
Iveau asservi à une coupure de l’aflmentation éectrique des pompes de transfert) et de détecter toute fuite dans le dispositif de
Mention.

L’exploitant assurera un entretien périodique de ces dispositifs ainsi que des essais de bon fonctionnement (au minimum
mensuel). Ces opérations seront consignées dans un regïstre, avec les remarques éventuelles, tenu à la dispesition de
l’inspection des installations classées.

Une personne, désigné le cas échéant sous la responsabilité de l’exploitant, sera présent en permanence lors des opérations de

remplissage des cuves.
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ARTICLE 8.1.10 — Les opérations de mise en solution ou de dilution des produits de traitement seront réalisées sous abri, au
droit de l’aire de traitement, dans une cuve spécflique implantée sur une cuvette de rétention. Une réserve de produit absorbant
est disponible en permanence afin d’absorber toute fuite éventuelle.

IRTICLE 8.1.11 — Les appareils de traitement et les cuves associées porteront en caractères très lisibles le nom des produits et, s’il y
lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l’étiquetage des substances et préparations chimiques

angereuses.

tRTICLE 8.1.12 — Dans un registre qui devra être renseigné de manière journalière, seront consignés:
— la quantité de produit utilisée pour le traitement:
— la quantité de bois traités:
— le taux de dilution des produits.

ARTICLE 8.1.13 — Les installations de traitement non soumises à la réglementation des appareils à pression devront
satisfaire, tous les dix-huit mois, â une vérification de l’étanchéité. Cette vérification, qui pourra être visuelle, sera renouvelée
après toute réparation notable ou dans le cas où l’installation de traitement serait restée â l’arrêt 12 mois consécutifs.
A cet effet, l’accès aux installations concernées doit être facilité.

LRTICLE 8.1.14 — L’égouttage des bois hors Installations de traitement se fera sous un abri et sur une aire étanche protégée du
Jissellement des eaux météoriques et construite de façon à collecter les égouttures de solution de traitement. Ces égouttures seront
acyclées dans la cuve de préparation (mélange) ou les cuves de traitement.
e transport du bois traité vers la zone d’égouttage doit s’effectuer de manière à supprimer tous risques de pollutions ou de nuisances en
stallant l’aire d’égouttage à proximité immédiate de l’appareil de traitement, en mettant en place une aire de transport étanche
:onstruite de façon à permettre la collecte des égouttures), et en transportant les bois par véhicules équipés de façon à prévenir les
gouttures.

La durée d’égouttage (fonction de l’essence, des dimensions et de l’état du bois traité, ,,.) ne pourra être inférieure à
48h.
La durée de fixation du produit sera telle que le taux de délavabilité soit minimal. Dans tous les cas, l’exploitant devra se
conformer aux prescriptions du fournisseur du produit de traitement. Il sera en mesure d’en justifier sur demande de l’inspection
des installations classées.

CHAPITRE 8.2 STOCKAGE DU BOIS
ARTICLE 8.2.1 — L’interdiction de fumer, d’apporter du feu ou d’engendrer des points chauds doit être affichée en caractères
très apparents sur les portes d’accès, à l’intérieur des locaux ainsi qu’à l’entrée du site,

ARTICLE 8.2.2 — Les stockages de bois seront réalisés de manière à éviter la propagation d’un incendie et permettre
l’intervention aisée des services de secours. Aussi:
— Ils ne seront pas situés à moins de 10 mètres des constructions occupées ou habitées par des tiers et des bâtiments abritant
les installations de traitement du bois;
— Les aires de stockage seront quadrillées par des allées de circulation d’une largeur minimale de 5 mètres garantissant un
accès facile entre les groupes de piles.
ARTICLE 8,2.3 — La hauteur des piles de bois ne devra pas dépasser 5 mètres.
ARTICLE 8.2.4 — Après fixation des produits de traitement, les bois traités seront stockés sous abri ou, à défaut, sur des aires
étanches formant cuvette de rétention et conçues de manière à collecter l’ensemble des eaux de ruissellement et à les diriger
vers un bassin de recueil de capacité suffisante. Ces eaux seront recyclées lors des opérations de préparation des solutions de
traitement d’imprégnation.

ARTICLE 8.2.5 — Les volumes de stockage de bois sur le site n’excéderont pas 150m3 pour l’activité de traitement du bois
(bois à traiter et bois traité) et 3000m’ par l’activité scierie.

CHAPITRE 5,3 STOCKAGE DES PRODUITS DANGEREUX
ARTICLE 8.3.1 — Le stockage des produits d’imprégnation concentré se ffira dans un local indépendant.
ARTICLE 8.3.2 — Les conteneurs et autres emballages porteront en caractères trés lisibles le nom des produits et, s’il y a lieu,
tes symboles de danger conformément à la réglementation relative à l’étiquetage des substances et préparations chimiques
dangereuses.

ARTICLE 8.3.3 —Le stockage des produits se fera dans des conteneurs hermétiquement fermés,
Le volume de stockage de prodtuts concentrés de traitement sur le site n’excédera pas

—4000 1(4 conteneurs de I m’) pour le produit concentré de protection du bois:
— 1000 1(1 conteneur de 1 m3) pour le produit additif concentré colorant;
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— 1001(4 bidons de 251) pour le produit additif concentré de stérilisation des solutions de traitement du bois,

ARTICLE B3.4 — Le sol du local de stockage des produits de traitement sera étanche formant cuvette de rétention conforme
aux dispositions de l’article 7.4.3 du présent arrêté.

ARTICLE 8.3.5 — Le local de stockage des produits de traitement sera maintenu fermé à clef en dehors des périodes de
livraison et des opérations de mélange.

La distribution de produit sera faite par un agent nommément désigné par l’exploitant.

ARTICLE 8.3.6 — L’exploitant tiendra à la disposition de l’inspection des installations classées un registre sur lequel seront
reportés

— les dates de livraison de produits dangereux ainsi que les quantités;
— les dates de sortie et la quantité délivrée
— la quantité en stock.

Un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé tin plan général des stockages,
est également tenu à la disposition des services d’incendie et de secours.

ARTICLE 8.3.7 — Les opérations de déchargement et de manutention des produits de traitement seront réalisées sur des
aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.

CHAPITRE 8.4 TRAVAIL DU BOIS

ARTICLE 8.4,1 — Toutes précautions seront prises pour éviter les risques d’incendie.

ARTICLE 8.4.2 — Les générateurs et moteurs thermiques seront isolés de l’atelier, dans un local construit en matériaux MC et
coupe-feu de degré 2 heures.

Ils seront sans communication directe avec les ateliers ou magasins de l’établissement. Lorsqu’une communication sera
inévitable, elle se fera par un sas de trois mètres carrés et surface minimale dont les portes, distantes de deux mètres au moins
en position fermée, seront pare-flammes de degré une heure et munies d’un système de fermeture automatique.

ARTICLE 8,4,3 — Les mesures seront prises pour éviter toute accumulation dans l’atelier et les locaux annexes, de copeaux,
de déchets de sciures ou poussières, de manière à prévenir tout danger d’incendie en conséquence, l’atelier sera balayé à la
fin du travail de la journée et il sera procédé, aussi fréquemment qu’il sera nécessaire, à l’enlèvement des poussières qui se
seront accumulées sur les charpente, ces poussières étant susceptibles de propager un incendie,

ARTICLE 8.4,4— La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l’exploitant et précisée dans les consignes
organisationnelles. Les dates de nettoyage sont indiquées sur un registre tenu à la disposition de l’inspection des installations
classées.

Le nettoyage est, partout où cola est possible, réalisé à l’aide d’aspirateurs ou de centrales d’aspiration. L’appareil utilisé pour le
nettoyage présente toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter l’incendie et l’explosion et est adapté aux
produits et poussiéres. Le recours à d’autres dispositifs de nettoyage tels que l’utilisation de balais ou exceptionnellement d’air
comprimé fait l’objet de consignes particulières.

Les installalions sont débarrassées de tout produit ou matières inflammables qui ne sont pas nécessaires au fonctionnement de
l’établissement.

Le stockage des poussières récupérées s’effectue à l’extérieur de l’atelier, en dehors de toute zone à risque d’incendie
r . identiflée.
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME DE SURVEILLANCE

ARTICLE 9.1.1. - PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur environnement, l’exploitant définit et met en
oeuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d’auto-
surveillance. L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement
L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations classées les modalités de mesures et
de mise en oeuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à Finspeclion des installations
classées,
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de
transmission des données d’auto surveillance,
Les mesures prélèvements et analyses sont effectués selon les normes en vigueur ou à défaut selon les méthodes de
référence reconnues.

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE LA SURVEILLANCE

ARTICLE 9.2.1. - RELEVE DES PRELEVEMENTS D’EAU

Les installations de prélèvement d’eau sont munies d’un dispositif de mesure totalisateur.
Ce dispositif est reievé au minimum une fois par mois.
Les résultats sont portés sur un registre.

ARTICLE 9.2.2. - FREQUENCES, ET MODALITES DE LA SURVEILLANCE DE LA QUALITE DES
EAUX PLUVIALES

Composés Fréquence

Eaux pluviales Hydrocarbures totaux
sur les point de rejets Propiconazole I mesure annuelle

EPI et EP2. Cuivre réalisée par un organisme agréé2
2-octyl-2H-isothiazole-3-one

Tébuconazole

j 2-aminoéthanol (Ethanolamine)

ARTICLE 9.2.3. - FREQUENCES, ET MODALITES DE LA SURVEILLANCE DE LA QUALITE DES EAUX
SOUTERRAINES

Les disposilions minimales suivantes sont mises en oeuvre

Composés - Fréquence

Hydrocarbures totaux
Propiconazole 1 mesure semestrielle

Eaux souterraines Cuivre
réalisée par un organisme agréé

2-octyl-2H-Isothlazole-3-one (avec des analyses en période de hautes eaux
Tebuconazole et de basses eaux)

2-aminoéthanol_(Ethanolamine)

____________

Chrome

____________________________________

La réalisation de la première campagne d’analyses selon le programme analytique ci-avant s’effectuera sous 3 mois à compter
de la notification du présent arrêté.
Les résultats analytiques ainsi que la mesure du niveau piézométrique de la nappe sont transmis à l’inspecteur des installations
classées au plus tard I mois après leur réalisation avec systématiquement les commentaires de l’exploitant sur l’évolution des
paramètres (situation qui se dégrade, s’améliore ou reste stable). Toute anomalie lui est signalée dans les meilleurs délais.
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En cas de mise en évidence dune pollution des eaux souterraines, Lexploitant détermine par tous les moyens utiles si sesactivités sont à l’origine ou non de la pollution constatée. Il Informe le préfet du résultat de ses investigations et, le cas échéant,des mesures prises en envisagées.
Ces résultats des contrôles sont consignés dans le dossier « installation classée,> prévu a l’article 2.6.
Toute demande de révision du programme de surveillance des eaux souterraines sera accompagnée d’un dossier techniquedûment argumenté.

ARTICLE 9.2.4. - SURVEILLANCE DES DECHETS

Article 9.24.1. Analyse et transmission des résultats d’auto-surveillance des déchets
Les résultats de surveiflance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec Cinspection des installationsclassées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les
types de déchets produits, les quantités et les filières d’érimination retenues.
L’exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur.

ARTICLE 9.2.5. - CONTROLE A L’INITIATIVE DE L’INSPECTION
L’inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements et analyses d’effluentsliquides ou gazeux, de déchets ou de sol ainsi que des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d’analyse sontà la charge de l’exploitant.

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS
ARTICLE 9.3.1. - ACTIONS CORRECTIVES

L’exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en app?ication de l’article 9.2 du présent arrêté, les analyse et lesinterprète. li prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ouinconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de sesinstallations ou de leurs effets sur l’environnement.

ARTICLE 9.3.2. - ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE
Sans préjudice des dispositions de l’article R.512-69 du Code de l’environnement, l’exploitant établit des rapports de synthèserelatif aux résultats des mesures et analyses imposées aux paragraphes 9.2.1 et 9.2.2 (rapports annuels), 9.2.3 (rapportssemestriels) et 9.2.4 (rapports annuels). Ces rapports traitent au minimum de l’interprétation des résultats de la périodeconsidérée (en particulier cause et ampleur des écarts) et, le cas échéant, des actions correctives mises en oeuvre ou prévues(sur l’outil de production, le traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité.

L’inspection des Installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports ou d’éléments relatifsau suivi et à la maflrise de certains paramètres, ou d’un rapport annuel.

ARTICLE 9..3. - TRANSMISSION 0ES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE DES DECHETS
Les résultats de la surveillance sont transmis annuellement.
Les justificatifs relatifs à la gestion des déchets doivent être conservés cinq ans.

ARTICLE 9.3.4. - ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX
SONORES

Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 9,2.5 sont transmis à l’inspection dans le mois qui suit teurréception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration.

CHAPITRE 9,4 BILANS PERIODIQUES
ARTICLE 9.4.1. - BILANS ET RAPPORTS ANNUELS

Article 9.4.1.1. Bilan environnement annuel
L’exploitant adresse au Préfet, au plus tard le l avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année précédente:

— des utilisations d’eau le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées.
— de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations classées. Lamasse émise est la masse du polluant considéré émise sur tensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canaliséeou diffuse dans l’air, l’eau, et les sols, quel qu’en soit le cheminement, ainsi que dans tes déchets éliminés à l’extérieur del’établissement.
L’exploitant transmet dans le méme délai par voie électronique à l’inspection des installations classées une copie de cettedéclaration suivant un format fixé parte ministre chargé de l’inspection des installations classées.




